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EXPERT DE LA FIDH

« GRAND TÉMOIN »  
d’une zone territoriale 
actuellement menacée

Inondations, montées 
des eaux, désertification, 
pollutions à grande échelle, 
accidents nucléaires… 

Nombreuses sont les raisons qui peuvent 
contraindre des populations à se déplacer. 
Cependant, le droit international n’accorde pas 
aux personnes touchées par ces phénomènes 
le statut de réfugié. En effet, les instruments 
et régimes juridiques actuels ne permettent 
pas – ou insuffisamment – de répondre 
aux besoins de protection des « réfugiés 
dits climatiques ou environnementaux ». 

Comment pallier cette lacune ? Quel droit 
à l’avenir pourrait-on reconnaître à ces 
populations, qui se voient privées de leur 
territoire et de « tout ce qui s’y attache » 
(accès aux ressources, identité culturelle...) ? 

La conférence propose de préciser  
les obstacles imposés par le régime actuel  
et de dresser les perspectives et propositions 
pour une évolution nécessaire du cadre 
juridique de l’asile, un enjeu de taille pour 
la protection des droits humains à l’aune, 
notamment, de l’urgence climatique.
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